
CHAPITRE 84

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration la ville de Sainte-Foy

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville de Sainte-Foy
a, par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 13 George VI,
chapitre 101, modifiée par les lois 1-2
Elizabeth II, chapitre 88, et 2-3 Elizabeth
II, chapitre 96, soit modifiée aux fins de
lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu que la ville de Sainte-Foy a
représenté que le chiffre de sa population
justifie sa constitution en corporation de
cité;

Attendu que la construction de nom-
breuses maisons d'habitation amène un
développement nouveau et imprévu dans
la plus grande partie de la municipalité;

Attendu que la construction de centres
résidentiels, commerciaux et industriels,
oblige la municipalité à multiplier rapide-
ment ses services publics et à améliorer
ou étendre des services déjà existants;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de "Charte de la cité de Sainte-
Foy".

2 . Les habitants et les contribuables
de la corporation de la ville de Sainte-Foy
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sont constitués en corporation de cité, sous
le nom de "La cité de Sainte-Foy".

3 . La cité de Sainte-Foy sera régie par
les dispositions de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233), et
ses amendements, sauf en ce qu'ils peu-
vent être incompatibles avec les disposi-
tions de la présente loi.

4 . La corporation constituée par la pré-
sente loi, succède aux droits, privilèges,
obligations, bons, créances et actions de la
corporation de la ville de Sainte-Foy, ré-
gie par les lois 13 George VI, chapitre 101;
1-2 Elizabeth II, chapitre 88, et 2-3 Eli-
zabeth II, chapitre 96.

5 . Le maire et les échevins actuels de
la ville de Sainte-Foy, ou leurs rempla-
çants en cas de vacance, resteront en fonc-
tion jusqu'à ce qu'ils soient remplacés en
vertu des dispositions de la présente loi.

6 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la ville de Sainte-Foy resteront
en fonction jusqu'à leur démission, ou leur
remplacement par le conseil de la cité de
Sainte-Foy, en vertu des dispositions de la
présente loi.

7. Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quelcon-
ques souscrits, endossés, acceptés ou émis
par la ville de Sainte-Foy jusqu'à l'entrée
en vigueur de la présente loi, continueront
d'avoir leurs effets légaux.

8 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisations, rôles
d'évaluation, redevances, listes, plans et
autres actes et documents municipaux
quelconques, faits et consentis par le con-
seil de la ville de Sainte-Foy, continueront
d'avoir leurs effets jusqu'à ce qu'ils soient
amendés, annulés, abrogés ou exécutés.

9 . Le territoire de la cité de Sainte-
Foy est le même que celui de la ville de
Sainte-Foy décrit à l'article 8 de la loi
13 George VI, chapitre 101, moins les
subdivisions 3, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13,
14, 15, 16, 17-1, 32-1 du lot originaire
127, du cadastre officiel pour la paroisse
de Sainte-Foy.
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1 0 . L'article 48 de la Loi des cités
et villes remplacé, pour la ville de Sainte-
Foy, par l'article 13 de la loi 13 George
VI, chapitre 101, est de nouveau remplacé,
par la cité de Sainte-Foy, par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois an-
nées à la majorité des électeurs ayant
voté."

1 1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la ville de Sainte-
Foy, par l'article 5 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 88, est de nouveau remplacé,
pour la cité de Sainte-Foy, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder an-
nuellement des frais de représentation au
montant de mille dollars, pour le maire, et
de cinq cents dollars pour chaque échevin.
De la même manière, le conseil est auto-
risé à accorder une allocation spéciale
de mille dollars au maire et de cinq cents
dollars à chaque échevin, pour couvrir
une partie des frais de représentation.
Ces montants sont payables en douze ver-
sements mensuels égaux. Le présent ar-
ticle prendra effet à compter de la sanc-
tion de la présente loi.

De plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'in-
térêt de la municipalité, et en vertu d'une
résolution du conseil."

1 2 . L'article 108 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Sainte-
Foy, par le suivant:

" 1 0 8 . Le conseil peut, par règlement,
approuvé par la majorité absolue des
échevins, décréter la création d'une char-
ge municipale, dont le titulaire appelé
"gérant" sera l'officier executif de la mu-
nicipalité, et aura pour fonction de sur-
veiller, et de diriger, sous le contrôle du
maire et du conseil, les affaires de la
municipalité et les travaux qu'elle fait
exécuter."

1 3 . L'article 112 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Sainte-Foy, par le suivant:
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" 1 1 2 . Le gérant est nommé par une
résolution du conseil, adoptée par la
majorité absolue des échevins, et la durée
de son terme d'office est fixée par la réso-
lution qui le nomme."

1 4 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Sainte-Foy, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les trois ans, le premier jour juridique
de février, conformément aux dispositions
ci-après.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité, changer la date des élections et
celle de la présentation des candidats par
lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette de-
mande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes, en vertu des articles
12 et suivant de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec.

Le premier jour juridique de février
1955, il y aura élection d'un maire et de
trois échevins sortant de charge. Le ter-
me d'office des candidats élus à cette élec-
tion sera de trois années.

Le premier jour juridique de février
1956, il y aura élection de trois échevins
sortant de charge. Le terme d'office des
candidats élus à cette élection, sera de
deux années.

Le premier jour juridique de février
1958, il y aura élection générale du maire
et de tous les échevins. Le terme d'office
des candidats élus sera de trois ans."

1 5 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Sainte-
Foy, en ajoutant, après le paragraphe 1°,
le paragraphe suivant:

"1°a Pour obliger tout propriétaire qui
soumet des plans de bâtiment projetés, à
obtenir d'un officier désigné par le conseil,
moyennant paiement d'un honoraire: de
soixante cents pour chaque mille pieds
cubes, une autorisation de construire, dite
"permis de construction", de même qu'un
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certificat attestant que les travaux ont
été exécutés conformément aux plans
préalablement acceptés. Cependant, le
conseil peut passer un règlement décré-
tant que l'honoraire à percevoir ne devra
pas être inférieur à vingt-cinq dollars.
Les honoraires déjà perçus pour les fins
du présent article par la corporation, sont
déclarés avoir été validement perçus."

1 6 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité de Sainte-
Foy, en ajoutant, après le paragraphe 23°,
le paragraphe suivant:

"23°a En sus de la taxe prévue au
paragraphe 23° de l'article 427, le conseil
est, depuis le 11 mars 1953, autorisé à
passer un règlement l'autorisant à préle-
ver de tout propriétaire seulement, un
tarif de compensation pour le service
d'égout, à un taux et en la manière fixés
par ledit règlement."

1 7 . Le conseil est autorisé à imposer
et prélever une taxe spéciale, en proportion
du nombre de pieds de front des immeubles
sis en bordure de certaines rues de la cité
ou les pavages ont été faits en vertu des
règlements: V-16, V-46, V-57, V-67, V-68
et V-71, et jusqu'à parfait paiement des
emprunts contractés pour ces fins.

1 8 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité de Sainte-Foy, par les para-
graphes suivants:

"8° Pour fixer l'emplacement des rues
publiques, ou des chemins privés, donnant
accès à un ou des lots à bâtir, sur un
terrain que le propriétaire subdivise en
lots à bâtir, dans les limites de la munici-
palité; et pour prescrire, la manière dont
seront tracés ces rues publiques ou chemins
privés donnant accès à un ou des lots à
bâtir; pour prohiber ces subdivisions et
emplacements de rues ou chemins privés;

"8°a Pour obliger le propriétaire à sou-
mettre les plans de subdivisions projetées,
à un officier désigné à cette fin par le con-
seil et à obtenir un certificat d'approba-
tion dit "permis de lotissement" moyen-
nant le paiement d'un honoraire;".

1 9 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité de Sainte-Foy, en
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ajoutant, après l'article 441a, édicté, pour
la ville de Sainte-Foy, par l'article 16 de
la loi 13 George VI, chapitre 101, le sui-
vant:

" 4 4 1 b . Sur requête, signé par la ma-
jorité des propriétaires des immeubles
affectés, cette majorité devant être en
nombre et en raison du front de leurs
immeubles, la cité est autorisée à faire,
sur sa propriété, tous les travaux perma-
nents tels que trottoirs, égouts, pavages,
aqueduc et leurs raccordements et autres
travaux dits permanents et à emprunter,
au besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en ce
cas, pour la préparation des règlements et
la négociation des emprunts, sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale, sur
les propriétaires intéressés, en proportion
de l'étendue de front de leurs propriétés,
conformément aux règlements de la cité
et aux termes de l'article 583 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, chapitre 233), et, à cette fin, la
cité est autorisée à emprunter tout
l'argent nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de ces emprunts ne doivent
pas excéder celui d'une cotisation spéciale
prélevée pour les travaux qui font l'objet
de cet emprunt. Ces emprunts doivent
être ordonnés par règlement du conseil
de la cité, mais sans être soumis à l'appro-
bation des contribuables, comme l'exigent
les articles 581 et suivants de ladite Loi
des cités et villes, mais ils doivent être
approuvés par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission de bons ou obligations émises
conformément aux dispositions de la
charte de la cité, ou à défaut de disposi-
tions à ce sujet dans la charte, conformé-
ment aux dispositions de la Loi des cités
et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
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déclaration écrite sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les bons ou obli-
gations émises pour le paiement de ces
travaux et au rachat de ces obligations
et de ces actions enregistrées, à leur
échéance, et ces intérêts et fonds d'amor-
tissement resteront néanmoins une charge
sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécution
de ces travaux. Cet emprunt doit être
remboursé à la banque, avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux, à moins qu'un délai additionnel
ne soit accordé par le ministre des affaires
municipales."

2 0 . Nonobstant toute loi à ce contrai-
re, la cité de Sainte-Foy est autorisée,
sujet à l'approbation préalable du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, à contracter
un emprunt, par émission d'obligations
ou autrement, au montant de cent cin-
quante et un mille dollars, pour consolider
certaines dépenses faites résultant de
l'exécution de travaux publics, perma-
nents et urgents, de voirie et de construc-
tion d'un garage municipal, y compris les
frais de finances.

2 1 . L'article 604b de la Loi des cités
et villes, édicté, pour la cité de Sainte-
Foy, par l'article 23 de la loi 13 George
VI, chapitre 101, est remplacé par le sui-
vant:

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est
de cinquante mille dollars, et toutes dé-
penses effectuées à même ledit fonds, doi-
vent être remboursées conformément aux
dispositions des articles 604c et 604g. Le
conseil pourra transporter à ce fonds les
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arrérages de taxes ou autres créances
dûes à la ville à la fin de chaque année."

22. Le conseil peut faire des règle-
ments pour prohiber le stationnement
de véhicules automobile et à traction
animale dans les rues de la cité mention-
nées dans lesdits règlements, et imposer
une pénalité à toute personne transgres-
sant lesdits règlements.

2 3 . Le présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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